Resolution 482 (1980) 
du 11 decembre 1980 

Le Conseil de securin', 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur 
Toperation des Nations Unies a Chypre en date du 
I < r decembre 1980 7 \ 

Notant que les parties interessees ont approuve la 
recommandation du Secretaire general tendant a ce 
que le Conseil de securite prolonge le stationnement 
de la Force des Nations Unies chargee du maintien de 
la paix a Chypre pour tine nouvelle periode de six 
mois, 

Notant egalement que le Gouvernement chypriote 
est convenu qu’en raison de la situation qui regne 
dans Tile il est necessaire de maintenir la Force a 
Chypre au-dela du 15 decembre 1980, 

Reaffinnant les dispositions de sa resolution 186 
(1964) et des autres resolutions pertinentes. 

Re iterant son appui a Paccord en dix points pour la 
reprise des entretiens intercommunautaires qui a ete 
elabore a la reunion de haut niveau les 18 et 19 mai 
1979 a Nicosie sous les auspices du Secretaire ge¬ 
neral 72 , 

1. Prolonge a nouveau , d’une periode prenant fin 
le 15 juin 1981, le stationnement a Chypre de la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de la paix 
qu’il a creee par sa resolution 186 (1964); 

2. Note avec satisfaction que les parties ont repris 
les entretiens intercommunautaires dans le cadre de 
raccord en dix points et les prie instamment de pour- 
suivre ces entretiens assidument, en cherchant a ob- 
tenir des resultats et en evitant tout retard; 


7 s t bid. , d oc u m ent S/14275. 


3. Prie le Secretaire general de poursuivre sa mis¬ 
sion de bons offices, de Pinformer des progres reali¬ 
ses et de lui presenter un rapport sur [’application de 
la presente resolution le 31 mai 1981 au plus lard. 

Adoptee d la 2257 i ‘ seance 
par 14 vois (ont re zero 76 . 


Decision 

Dans une lettre en date du 15 decembre 1980 77 , le 
Secretaire general a informe le President du Conseil 
qu’il se proposait, sous reserve des consultations 
d'usage, de designer le general Guenther Greindl 
(Autriche), alors commandant de la Force des Na¬ 
tions Unies chargee d’observer le degagement, pour 
remplacer le general James J. Quinn (Irlande) comme 
commandant de la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre. 

Le President, apres des consultations avec les mem- 
bres du Conseil, a adresse la reponse suivante au Se¬ 
cretaire general : 

‘‘J’ai porte votre lettre du 15 decembre 1980 a 
[’attention des membres du Conseil de securite. 
Apres avoir examine cette question lors de consul¬ 
tations tenues le 17 decembre, ils ont accepte les 
propositions que vous formuliez dans ladite lettre. 

‘Le representant de la Chine m’a fait savoir que, 
n’ayant pas participe au vote sur les resolutions 
pertinentes. la Chine se dissocie de la question 78 ." 


76 Un membre (Chine) n’a pas participe au vote. 

77 Documents officials du Conseil de securite, trente-cinquieme 
annee, Supplement d'tn tohre, novembre et decembre WKO, docu¬ 
ment S/14308. 

7 * S/14309. 


PLAINTE DE L>ANGOLA CONTRE L AFRIQUE DU SUD 79 


Decisions 

A sa 2237 e seance, le 26 juin 1980, le Conseil a de¬ 
cide d’inviter les representants de PAIgerie, de PAn- 
gola, du Botswana, du BresiL de Cuba, de 1’Inde, du 
Mozambique, du Nicaragua, du Pakistan, de la Rou- 
manie et de la Yougoslavie a participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question intitulee “Plainte 
de l’Angola contre l'Afrique du Sud : lettre, en date 
du 26 juin 1980, adressee au President du Conseil de 
securite par le representant permanent de TAngola 
aupres de POrganisation des Nations Unies 
(S/140 2 2 80 )”. 

74 Question ayant fail robjet de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1978 el 1979. 

K0 Voir Documents officials du Conseil de securite, trente- 
i inquieme annee . Supplement d'avril, mai et juin IV80. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, 
sur la demande des representants du Niger, de la Tu- 
nisie et de la Zambie 81 , d’adresser une invitation a 
M. Theo-Ben Gurirab en vertu de Particle 39 du re- 
glement interieur provisoire. 


A sa 2240 (> seance, le 27 juin 1980, le Conseil a de¬ 
cide d’inviter les representants du Benin, de la Gui- 
nee, de Madagascar et du Nigeria a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


Kl Document S/14025, incorpore dans le compte rendu de la 

2237 1 * seance. 
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